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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

EXPLOITATIONS AGRICOLES DE POLYCULTURE-ÉLEVAGE
ET ENTREPRISES DE TRAVAUX AGRICOLES ET RURAUX

(SOMME)

(16 juin 1982)

(Etendue par arrêté du 2 mars 1983,
Journal officiel du 27 mars 1983

AVENANT NO 52 DU 17 FÉVRIER 2005 (1)

NOR : AGRS0597103M

Entre :

La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la
Somme ;

Le syndicat des entrepreneurs des territoires de Picardie, 

D’une part, et

L’union départementale des syndicats CGT-FO ;
L’union départementale des syndicats CFDT ;
La fédération nationale agroalimentaire et forestière CGT ; 

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Au début du 2e alinéa de l’article 44, les termes « Dans les autres cas »
sont remplacés par : « En cas de déplacement de l’horaire habituel de travail
afin de répondre aux besoins d’approvisionnement de l’agroalimentaire ou en
cas de conditions climatiques difficiles » (...).

Un 4e alinéa est rajouté : « cet article ne concerne pas les travailleurs de
nuit ».

Article 2

A l’alinéa 4 de l’article 47 le corps de phrase « et délais exigés par les
articles L. 122-4 et suivants du code du travail » est abrogé.
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Il est remplacé par : (...) « exigées par les articles L. 122-4, L. 122-41 et
L. 122-14-3 du code du travail ».

Article 3

A la fin de l’alinéa 1 de l’article 54, il est ajouté la phrase suivante :

« Les entreprises et exploitations agricoles créées à compter du 1er jan-
vier 2002 doivent affilier leurs salariés en matière de retraite complémentaire
ARRCO à la CAMARCA. »

Article 4

La première phrase de l’article 63 bis est complétée par « ou de 18 jours
en cas de naissances multiples ».

Article 5

L’article 69 est modifié comme suit :

Au 4e alinéa supprimer « en contrat de travail à durée indéterminée ».

La dernière phrase du 4e alinéa est supprimée.

L’alinéa 5 est modifié comme suit : le corps de phrase « dans la limite
de : 40 € pour le vêtement de travail, 50 € pour la paire de chaussures de
sécurité » est supprimé.

Article 6

Le 1er alinéa de l’article 78-2 est modifié. Le corps de phrase « 60 ans »
est supprimé et remplacé par « 65 ans ».

Article 7

A l’article 36 remplacer le terme « manouvrier » par « salarié ».

Article 8

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant. Il sera
déposé en 5 exemplaires au service départemental de l’inspection du travail,
de l’emploi et de la politique sociale agricoles de la Somme.

Fait à Amiens, le 17 février 2005.
(Suivent les signatures.)


